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    Présentation

    Que se passe-t-il aujourd’hui au travail ? Les dirigeants disent en chœur qu’ils n’ont «pas le choix». Les managers sont fatigués et coachés pour éviter de «péter les plombs». Les salariés en relation avec les clients ou les usagers, eux, ont le sentiment amer d’être contraints à mal travailler, de ne jamais «être à la hauteur». Marie-Anne Dujarier s’est mise à leur écoute dans deux secteurs d’activité, tous deux producteurs de services de masse : la gériatrie publique et une chaîne de restauration privée.
Ces organisations, pourtant si différentes, s’engagent pareillement à produire des services totalement satisfaisants sur un nombre infini de critères contradictoires. Tout écart à cette promesse d’enchantement est sanctionné. L’idéal n’est alors plus un horizon, mais une norme sociale exigible, une prescription de toute-puissance. Elle oblige chacun, sous peine de perdre tout crédit, à simuler la conformité à des objectifs inatteignables et à dissimuler, en même temps, ce qu’il fait vraiment.
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Préface 

Vincent de GaulejacDirecteur du Laboratoire de changement social





Les tyrannies de l’idéal sont un phénomène social central des sociétés hypermodernes. Les organisations exigent toujours plus de leurs employés qui ont le sentiment de n’être jamais à la hauteur. Et chacun d’attendre une reconnaissance qui n’est que chichement délivrée. Avec ce livre, nous avons là une contribution majeure à la compréhension des changements dans le monde du travail que les chercheurs du Laboratoire de changement social analysent depuis trente ans. Les ouvrages pionniers de L’Emprise de l’organisation (1979), Le Coût de l’excellence (1991) comme les travaux d’Eugène Enriquez sur les processus inconscients dans les organisations (1998) montraient qu’à l’heure où de multiples interrogations se développent autour du désenchantement, de l’effondrement des valeurs et de la perte de repère, beaucoup sont fascinés par la culture de la performance, les illusions de l’excellence, le dépassement des limites. On le constate dans le sport de haut niveau, dans certaines pratiques religieuses, ou dans la recherche de la « défonce » dans différents milieux. On l’observe également dans le monde du travail. L’idéologie managériale propose à ses employés un contrat narcissique censé répondre à leur désir de perfection et de toute-puissance. Ce contrat ressemble à celui de Faust. En contrepartie d’un investissement sans limites dans le travail, l’entreprise prétend apporter la possibilité de « réussir », de se dépasser, de devenir le meilleur. Comme si les performances de l’entreprise pouvaient répondre à la quête de sens individuelle.

Marie-Anne Dujarier complète ces travaux et ouvre des perspectives nouvelles. Le livre montre que nous sommes moins, comme dans les années 1980, dans un système d’adhésion narcissique à une organisation idéalisante, que dans un système de prescriptions idéales, sanctionné socialement, qui oblige non plus à adhérer mais à faire comme s’il était possible de réaliser l’idéal. Elle analyse les différentes facettes du processus de prescription et de normalisation de l’idéal au sein de deux organisations, l’une privée et l’autre publique. Un dirigeant proclame : « Nous on donne du sens […] Si les règles viennent d’en bas, on n’avance pas ! Il faut bien qu’il y ait des gens qui réfléchissent au-delà du raisonnable si on veut progresser. L’idéal c’est qu’ils se débrouillent seuls, tout en respectant les procédures. […] On a beaucoup de mal à trouver du personnel qui soit à la hauteur de nos jours. » La « mégalomanie » de ce type de managers bardés de certitudes est sans bornes. Aveuglés par un sentiment de toute-puissance, ils fixent les règles du jeu, les normes, les prescriptions, les exigences. La question de la norme se déplace du règlement qui exigeait l’obéissance et le respect, à la prescription qui entraîne les agents dans une spirale infernale du toujours mieux. L’univers réglementaire indiquait des limites en définissant ce qu’il convenait de faire et ce qui était interdit. La prescription de l’idéal installe un univers d’exigences sans limites dans lequel on est toujours coupable de n’en faire jamais assez, de n’être jamais à la hauteur de ce que l’on attend de vous. Dans le monde du règlement, les contraintes sont connues, visibles, repérables. Dans l’univers de la prescription de l’idéal, elles sont sans bornes, instables, infinies.

L’idéal est devenu une norme. Il y a là « une technique de pouvoir qui individualise les tensions, dénie les limites et les contradictions », écrit M.-A. Dujarier. Les dirigeants justifient l’exercice de ce pouvoir par une phrase incantatoire : « On n’a pas le choix. » Et pourtant, il engendre une pression permanente par une demande illimitée de performance. On assiste à la généralisation d’un système de harcèlement qui est la cause majeure du développement du stress, de l’épuisement professionnel, du burn out et de différentes formes de dépression qui ne cessent d’augmenter dans le monde du travail. Autant de symptômes produits par ces nouvelles pratiques managériales, mais interprétés comme la conséquence d’une faiblesse ou d’une incompétence des agents. Cette psychologisation des contradictions sociales est une des caractéristiques majeures de ce pouvoir.

L’ouvrage met en perspective l’écart entre le travail, comme expérience de l’action et de ses limites, et l’idéal comme représentation subjective, comme possibilité de se représenter les choses et les hommes sans prendre en compte leurs limites. Ce « dialogue entre l’idéal et le travail » est une clé de compréhension des tensions qui règnent aujourd’hui dans les entreprises. Non pas qu’il faille entretenir une nostalgie quelconque de la répression disciplinaire du modèle taylorien, ou encore de la normalisation bureaucratique. Mais plutôt parce que ce nouveau modèle managérial de gestion des organisations, qui se présente comme étant la pointe du progrès, comme le nec plus ultra de l’efficacité, comme un modèle particulièrement sensible au « facteur humain », est porteur d’illusion et de déraison. Illusion de rationalité qui occulte un fonctionnement fondé sur le paradoxe. Illusion de performance qui met les travailleurs, cadres et non-cadres, dans une course infernale pour réaliser des objectifs toujours plus ambitieux avec des moyens toujours plus réduits, dans des délais de plus en plus courts.

Les prescripteurs sont déconnectés de l’activité concrète. L’organisation du travail est pensée à partir d’un monde théorique idéal : des salariés parfaits, des clients modèles, des outils fiables ; un monde sans contradiction. Le facteur humain est conçu comme un élément malléable à merci, comme s’il s’agissait d’agents disponibles en permanence, ne commettant jamais d’erreurs, ne connaissant aucune faiblesse et capables de donner en permanence le meilleur d’eux-mêmes.

L’ouvrage montre le caractère « délirant » de ce projet. Au lieu de partir du réel, il s’étaye sur des fantasmes de toute-puissance, le déni des limites, la quête d’un idéal mis au service du profit pour quelques-uns. Plutôt que de penser l’organisation comme un système de médiation des contradictions inhérentes à toute production humaine, elle devient un système de prescriptions qu’il faut suivre à la lettre quand bien même celles-ci sont incompatibles entre elles. Les contradictions se transforment alors en paradoxes, l’hyperrationalité apparente produit un monde irrationnel dans lequel les travailleurs doivent apprendre à vivre en essayant de ne pas sombrer dans la « folie ».

Marie-Anne Dujarier décrypte les sources de ce pouvoir paradoxal qui reproduit, sous une forme renouvelée, la coupure entre ceux qui exécutent le travail et ceux qui prescrivent la manière dont il doit être fait. Il s’organise autour d’une délégation en cascade. Des administrateurs de plus en plus exigeants éloignés des réalités du travail. Des dirigeants et des experts qui conçoivent des prescriptions idéales sachant qu’elles sont inapplicables et exigent, cependant, qu’elles soient mises en œuvre. Un encadrement intermédiaire qui « se défonce » dans une hyperactivité chronique pour remplir ses objectifs et tenter de satisfaire la hiérarchie, les clients, les collègues dont les demandes sont pressantes et antagonistes. Des agents en première ligne sur lesquels « tout tombe », mais qui tentent, malgré tout, de satisfaire ces attentes idéales, de répondre à ces injonctions paradoxales. Pour ne pas « péter les plombs », ils mettent en œuvre des comportements défensifs sur le mode héroïque, désabusé, illusoire ou critique, dans un contexte d’individualisation où les collectifs de travail sont laminés.

La description de cet univers, à partir d’un service de gériatrie et d’une chaîne de restauration, est fascinante. Malgré la gravité du propos, l’écriture est agréable et sensible. Elle intègre parfaitement une réflexion théorique approfondie et jamais rébarbative, une description des processus, des « contextes quotidiens » et du vécu du travail par les différents protagonistes. Bel exemple d’écriture clinique qui réussit à concilier la rigueur scientifique et l’art d’aller au plus près de la façon dont les personnes vivent les processus analysés. L’objectivité de l’analyse ne se fait jamais au détriment de la compréhension subjective.

Mais il y a plus. Le lecteur est constamment tenu en haleine. L’ouvrage se lit comme un roman policier. Au fur et à mesure, le lecteur découvre des indices, des hypothèses, des éléments nouveaux qui permettent de comprendre les sources d’une violence qui se présente comme innocente dans la mesure où personne n’en porte la responsabilité. La formation d’une norme idéale est le résultat d’une activité collective, du travail d’organisation (et pas seulement de l’organisation du travail), à laquelle tout le monde participe, y compris le client ou l’usager.

Cette recherche montre la vitalité et la pertinence d’une orientation clinique pour comprendre l’évolution des sociétés hypermodernes et ses conséquences sur les individus. Elle est le signe d’une recomposition des rapports entre différents courants de la sociologie, en particulier entre la sociologie des organisations, la psychologie du travail et la sociologie clinique [1] . J’espère qu’elle favorisera l’émergence de réactions collectives contre la folie d’un monde obsédé par l’efficacité, la performance et la course au « toujours plus ».



Notes du chapitre
[1] ↑ Elle vient compléter une série de travaux menés par Nicole Aubert sur le rapport au temps (2003) et l’individu hypermoderne (2005), Grégoire Philonemko et Véronique Guienne sur le système Carrefour (1998), Dominique Lhuilier sur les phénomènes d’exclusion dans les entreprises (2003), Fabienne Hanique [*]  sur la modernisation de La Poste (2003), Valérie Brunel sur les nouvelles technologies de gestion de soi dans les entreprises (2004), Hélène Weber sur les processus d’adhésion chez Mac Donald’s (2005) et par l’auteur de ces lignes sur les conséquences sociales et psychiques des nouvelles pratiques managériales et de l’idéologie gestionnaire (2005).

[*] ↑ Fabienne Hanique partage avec Marie-Anne Dujarier l’honneur d’avoir été lauréate du prix de thèse décerné par Le Monde et les PUF en 2003.


Introduction


« On est sortis avec les malades [1]  à l’Ascension. Pendant la sortie, les personnes âgées n’étaient plus incontinentes. C’est incroyable ! Au restaurant, elles mangeaient, alors qu’ici elles n’arrivent pas à finir leur potage. Ici, ça ne vous anime pas, les chariots de nourriture stérile, sans odeur. Les œufs, on doit leur donner en poudre, c’est la norme. C’est pour leur bien, pour leur sécurité. On ne peut pas leur donner de vrais œufs.
L’idéal, ce serait que tous les dimanches, on leur serve un apéro. Quand on le fait, les patients apprécient. Avant, on avait des apéros. En cachette. Y’en a plus. C’est interdit. On faisait des gâteaux aussi. Mais maintenant, on a tout aseptisé. On leur sert de la purée blanche, sans odeur. C’est normal. C’est comme ça, maintenant. On ne peut pas faire autrement. Tout est rigide. Ici, les gens mangent la même cuisse de poulet pendant 20 ans. Elle ne ressemble à rien. C’est mangeable, il ne faut pas exagérer, mais ça n’a pas de couleur. Il faudrait mettre des couleurs [...].
Nous, on peut apporter la vie. Mais on n’a pas le droit. Faudrait pouvoir faire des choses humaines. Mais en formation, on vous dit qu’il faut faire de la qualité. [...]
Et puis avec les familles, c’est un problème. L’insatisfaction augmente. Ils sont plus agressifs et exigeants. Y’en a de plus en plus qui font des procès. Par exemple, un patient qui a une dégénérescence prévisible, la famille ne l’accepte plus. Elle se tourne vers le docteur et lui dit : “Vous devez le remettre en état normal !”
Alors nous, forcément on ne peut pas. On n’est jamais à la hauteur. Ça va jamais. ».
Une infirmière dans un service gériatrique public, en banlieue parisienne


Mme B. est une infirmière de 50 ans. Elle travaille dans un service gériatrique longue durée, dans un hôpital public de la banlieue parisienne. Véronique est un jeune chef de rang – c’est-à-dire, serveuse – dans un restaurant de la chaîne C’BON [2] . Quel point commun peut-il y avoir entre elles ? Au premier regard, aucun. Elles font des métiers fort différents, dans des contextes et pour des organisations incomparables. La première participe à une mission de service public, alors que la seconde travaille dans une entreprise privée. Mme B. est une professionnelle qualifiée de la santé et s’occupe de personnes très âgées, le plus souvent démentes et impotentes, dans un hôpital austère à l’architecture centenaire. Véronique, elle, n’a pas fait d’études supérieures. Elle sert des repas à des hommes d’affaires pressés ou à des groupes d’amis, dans un restaurant aux couleurs pimpantes. Rien à voir, et pourtant…

Elles doivent toutes les deux satisfaire totalement leurs clients, ou, dans le cas de Mme B., les patients et leur famille, usagers de ce service public [3] . Ceux-là sont incités à exprimer leurs motifs d’insatisfaction à la hiérarchie, aux juges et aux médias, tandis que leur « degré de satisfaction » fait l’objet d’une mesure régulière et précise. Celui-ci préoccupe, au sens littéral, leur activité, ainsi soumise à l’appréciation subjective du consommateur. Ces deux salariées partagent également l’obligation, face à un patient ou un client, de respecter absolument les normes professionnelles réglementaires et législatives qui encadrent leur secteur d’activité, notamment en matière d’hygiène et de sécurité. La conformité aux normes fait l’objet d’un contrôle tatillon par des experts externes. Il est doublé de contrôles internes visant à protéger l’organisation d’une mise à l’amende. Ces normes professionnelles sont d’une exigence croissante. En même temps, l’infirmière et la serveuse doivent appliquer scrupuleusement les procédures opératoires, protocoles, et autres fiches techniques. Elles décrivent dans un luxe de détails le service tel qu’il doit être fabriqué et fini. Simultanément, il est prescrit à l’infirmière et au chef de rang d’améliorer sans fin les performances quantitatives, qualitatives et économiques : plus de rotation des lits et des tables, zéro défaut, qualité totale, rentabilité croissante. Les objectifs de résultats sont aussi nombreux que diversifiés. Ils font l’objet de contrôle gestionnaire hypersophistiqué. Enfin, et bien que cela puisse paraître absurde, compte tenu de cet encerclement prescriptif de l’activité, l’infirmière et la serveuse doivent se comporter conformément à une injonction d’autonomie et de responsabilité. Mme B. et Véronique, bien qu’étant dans des organisations incomparables, partagent donc une situation de travail similaire à bien des égards. En outre, elles expriment un même malaise commun, quoique diffus, à propos de leur rapport au travail. Dans un refrain plus plaintif que revendicatif, plus psychologique que social, elles disent avec la même moue triste qu’ « il est de plus en plus difficile de faire du bon travail », et « qu’on n’est jamais à la hauteur ».

Les managers, eux, qu’ils soient directeurs de restaurant ou cadres de santé, sont pareillement responsables d’une équipe opérationnelle. Ils disent en choeur qu’ils sont débordés, stressés, et finalement… coachés. Ils témoignent d’un sentiment un peu confus, et sans doute trop brutalement vécu, d’un dérèglement de la notion de responsabilité. Comme si le travail prescrit était, d’un point de vue pragmatique mais aussi moral, bien trop vaste par rapport au travail possible. Ils partagent un commun appétit pour les techniques et recettes de management, surtout lorsqu’elles sont psychologiques. Cependant, elles semblent ne jamais devoir calmer leur tourment et leur hyperactivité au travail. Dans la restauration comme dans la santé, les cadres de proximité disent pareillement leur peur de « péter les plombs ».

Les dirigeants de ces deux organisations décentralisées, dans laquelle la valeur ajoutée, au sens économique et social du terme, réside dans une interaction singulière jamais totalement prévisible, éprouvent pareillement un sentiment d’impuissance à maîtriser la production. Ils n’ont pas la main sur « le petit détail qui compte » : le sourire de la serveuse, ou le geste précis qui empêchera une personne âgée de tomber, par exemple. Alors, ces dirigeants et décideurs s’accordent pour dire qu’ils « n’ont pas le choix ».

Étonnantes ressemblances, donc, dans des milieux de travail pourtant contrastés.

La normalisation de l’idéal au travail
La similarité de discours, chez des personnes qui exercent des métiers aussi différents dans des organisations a priori incomparables, peut nous indiquer qu’ils sont les produits et les producteurs d’un phénomène social commun, qui s’inscrit dans la prolongation et l’exacerbation des phénomènes d’excellence (N. Aubert, V. de Gaulejac, 1991) et de rationalisation au travail. Ce livre montre que les organisations, qu’elles soient publiques ou privées, sont caractérisées par un processus de normalisation de l’idéal au travail. La prescription du travail est idéale, et donc hors de portée de l’action possible. Ce constat est vieux comme l’invention du taylorisme. Ce qui est nouveau, en revanche, c’est que les dispositifs de contrôle tels que la traçabilité, les méthodes d’évaluation, la juridiciarisation des relations de service…, la rendent « vraiment » exigible, sous peine de sanction. La norme est devenue idéale, et, en plus, l’idéal est devenu la norme. Les organisations devraient être si puissantes qu’elles pourraient satisfaire toutes les exigences, fussent-elles illimitées et contradictoires entre elles. Or, la prescription d’autonomie et de responsabilité, en participant à l’individualisation du travail et de sa reconnaissance, transforme la toute-puissance organisationnelle en une injonction à la toute-puissance individuelle.

Le déni des limites au travail va de pair avec une nouvelle division sociale du travail d’organisation, qui est aussi une division morale du travail, dans laquelle le client et l’usager sont enrôlés pour prescrire et contrôler le travail des premières lignes. Ce livre propose d’analyser les processus sociaux qui permettent de fabriquer cette norme et de la maintenir, quand bien même elle serait coûteuse pour les sujets, les collectifs et les organisations.

Deux services de masse
J’invite le lecteur à partager une démonstration sociologique comparative originale. Sans aller jusqu’à affirmer, à l’instar de Durkheim (1901), qu’elle donne les moyens de « l’administration de la preuve » en sociologie, ou qu’elle permet d’établir des « lois », la comparaison est ici un outil heuristique de compréhension et de généralisation des constats cliniques.

Nous allons entrer dans l’intimité de deux milieux professionnels fort différents : la gériatrie publique, d’une part, et une chaîne de restauration privée, d’autre part. Leur unique point commun est d’être des organisations de services de masse, caractéristiques de notre société. Dans un hôpital comme dans un restaurant, les salariés doivent produire de manière normalisée et anonyme (pour la « masse ») une relation de service adaptée (pour la personne singulière). Observer deux organisations a priori incomparables permet de distinguer, parmi le foisonnement des données sociologiques propres à chacune d’elles, les processus en cours dans les services de masse en général.

Le service a pour caractéristique d’être un travail relationnel, c’est-à-dire un travail pour autrui, mais aussi avec et sur autrui. Pour bien le faire, le salarié doit interpréter la situation et adapter les procédures, son style, son écoute, son langage, ses silences, ses gestes, à chacun de ses interlocuteurs. Or, produire « en masse » signifie que le service, en tant que résultat et processus, puisse être prévu de manière générique, avant même que la relation avec le client ou l’usager du service n’ait eu encore lieu. Ainsi, la massification du service est-elle traversée par des tensions entre normalisation et personnalisation, entre prévisibilité et adaptabilité, entre répétition du même et reconnaissance de l’altérité. Or, la contradiction se joue et se dénoue dans une relation entre un salarié d’une organisation (qui est en « première ligne ») et un client ou usager. La manière de résoudre la tension crée un lien social particulier, qui, lorsqu’il est reproduit massivement, finit par produire un certain type de société.

Une société de services de masse
Une majorité de salariés travaille dans des organisations de service de masse, qu’elles soient publiques (éducation, santé, aide sociale, administration, culture, logement social, justice, prévention et répression…) ou privées (distribution, banques et assurances, informatique, restauration rapide ou non, tourisme, transports, services aux personnes, loisirs…). En outre, chacun fait l’expérience quotidienne d’interactions avec des salariés qui travaillent pour ces organisations de service de masse, lorsqu’il en consomme en tant que client et lorsqu’il en bénéficie en tant qu’usager. La tertiarisation de la société signifie que, de plus en plus, nous construisons des relations sociales dans cette interaction avec des organisations de services de masse. La poussée de ce phénomène est telle que l’on peut parler de « surdétermination des liens sociaux par les fonctionnements organisationnels » (M. Bonetti, J. Fraisse, V. de Gaulejac, 1995, p. 36). Dans les services de masse, le lien noué avec les clients et usagers du service a une influence directe sur eux et, en conséquence, sur la société. Aussi le travail et son organisation sociale sont-ils intéressants à observer non seulement pour eux-mêmes, mais aussi pour la société qu’elle produit. Avec ce point de vue résolument constructiviste, il est possible de mettre au jour la manière dont des individus dans l’organisation utilisent, et ce faisant transforment leur environnement social, notamment dans sa dimension normative. De ce point de vue, l’environnement n’est pas seulement une donnée contextuelle à laquelle l’organisation serait contrainte de s’adapter. Il peut être aussi regardé comme une production organisationnelle.

L’importance subjective et sociale du travail
Si les organisations sont des éléments centraux de la société, il convient de regarder le travail qui s’y déploie. Le mot travail souffre d’un « excès de définitions » (M. Lallement, 2001), et comporte, en fait, plusieurs dimensions. Le sens de ce mot a connu des variations importantes historiquement (A. Cottereau, 1994 ; D. Méda, 2004).

Le chômage nous rappelle en creux à quel point « avoir un travail » reste important pour l’individu et ses proches. Le travail « que l’on a » (ou pas) attribue grandement les statuts et places sociales de chacun (R. Castel, 1995). Il participe de manière déterminante à la construction des positions sociales et économiques. Les sociologues [4]  soulignent son importance dans la construction de l’identité. Il permet d’agir sur le monde, les hommes et soi-même, avec d’autres et avec l’intention d’obtenir une reconnaissance pour cette action. Le débat sur les délocalisations nous rappelle que les formes de travail et sa division sociale dans une collectivité – fût-elle mondiale – restent un enjeu majeur dans la manière de vivre ensemble.

Nous pouvons aussi regarder le travail de beaucoup plus près, et le considérer du point de vue de l’activité. Le travail est alors ce que l’on fait et ce que cette mise en mouvement fait de nous, en retour. Le mot travail contient l’idée d’effort. Il désigne, en ancien français, l’expérience de la souffrance, spécifiquement dans les deux moments extrêmes de la vie, que sont l’enfantement et l’agonie. Dans cette origine sémantique, nous pouvons entendre que travailler est une activité qui suppose de mobiliser son corps et son intelligence pour affronter et transformer le monde qui nous entoure. Qu’il soit considéré comme source d’aliénation ou occasion de réalisation de soi, fatalité anthropologique ou construction historique, le travail reste invariablement confrontation à la nature, aux objets et aux autres, dans un mouvement de transformation mutuelle. Le travail est une expérience corporelle et existentielle que l’homme fait de ses limites et de l’incertitude de son action. L’activité peut être source de développement pour le sujet (Y. Clot, 1999), ou, au contraire, se refermer sur lui et le tirer du côté de la psychopathologie ou de l’aliénation. Ainsi, le travail que « l’on fait » (ou dont on est privé) joue un rôle déterminant dans la santé psychique et somatique de chacun (Ch. Dejours, 1995 b). Pour arriver à bien travailler, il faut y « mettre du sien », ce qui explique qu’il soit si difficile d’être contraint de le bâcler. L’organisation du travail a une grande importance à cet égard.

Le travail d’organisation
L’organisation est une construction humaine. Il faut, littéralement, la fabriquer. Et cela suppose de se mettre au travail. Dans la suite de G. de Terssac et J.-D. Reynaud (1992) ainsi que de B. Maggi (2003) notamment, nous appellerons cette activité le « travail d’organisation ». Individuel et collectif, il a pour but de savoir ce qu’il faut faire et comment le faire. C’est une activité partagée, dans laquelle les jeux de pouvoir sociaux rencontrent les « je » des sujets en quête de sens et de reconnaissance au travail. Le travail d’organisation vise à l’efficacité organisationnelle et croise de ce fait les questions de la division du travail, des rapports de pouvoir et d’intérêts et de la possibilité pour l’individu au travail de s’y développer subjectivement. Envisagé comme une activité individuelle et collective, ce concept permet de penser les questions de pouvoir hors des paradigmes de la domination unilatérale ou de la régulation généralisée.

Après avoir décrit la problématique organisationnelle des services de masse, et proposé quelques concepts utiles pour la traiter, nous analyserons la prescription et le contrôle du travail dans ces deux milieux professionnels. À l’écoute des différents acteurs, nous montrerons que le travail de médiation des contradictions est délégué, dessinant quatre positions subjectives distinctes, face à cette normalisation de l’idéal au travail.

Dans ce livre, nous allons regarder de quelle manière est fait ou esquivé ce travail d’organisation dans des hôpitaux et des restaurants, afin de mieux comprendre les caractéristiques sociologiques du travail contemporain et son rapport à l’idéal.



Notes du chapitre
[1] ↑ Personnes âgées dépendantes, en service hospitalier de longue durée.

[2] ↑ Il s’agit d’un nom fictif, pour désigner une entreprise bien réelle.

[3] ↑ Dans la fonction publique, il est inexact – même si cela se pratique couramment – de parler de « client ». L’usager est dans une relation de service au nom d’un droit ou d’un devoir (politiques), tandis que le client l’est par contrat (commercial).

[4] ↑ Voir notamment, R. Sainsaulieu, 1977 ; C. Dubar, 2000 ; D. Segrestin, 1996.


Chapitre 1. Comment organiser un service de masse ?



Le travail et son organisation connaissent deux transformations majeures depuis les années 1970 : tout d’abord, le passage d’une société industrielle, centrée sur la production et la consommation de biens matériels, à une société tertiaire, toujours largement préoccupée par la consommation de produits, mais aussi progressivement rythmée par la production et la consommation de services. Ensuite, le mouvement de massification et de rationalisation de la production propre à la modernité (M. Weber, 1919 et 1922 b) s’est accéléré. Les services de masse se trouvent à l’exact point de rencontre de ces deux mouvements historiques longs, de tertiarisation et de rationalisation du travail. Or, celle-ci est problématique d’un point de vue du travail et de son organisation.



Le service : une relation organisée

Le terme « service » vient du latin servitium, « condition d’esclave », qui donne aujourd’hui le mot de « servitude ». Il a été successivement utilisé dans le vocabulaire religieux (« être au service de Dieu »), féodal (le service comme charge du vassal envers son seigneur), puis militaire (service de l’ost, service militaire). Parallèlement à ces emplois, le service, à partir du XIIIe siècle, désigne l’action, la manière de servir à table et plus généralement la fonction de domestique. Le terme « service public » apparaît en 1580 pour désigner le fait de servir dans l’administration et dans le sens d’« obligation envers la collectivité ». En 1835, ce terme est utilisé pour désigner les « institutions administratives, les missions d’intérêt général ». Ainsi, le terme de service a désigné, pendant des siècles, des activités humaines de travail adressées à un être supérieur, voire transcendant (le maître, Dieu, le seigneur, la patrie, l’État, la collectivité). À partir de 1875, le terme est employé par les économistes pour désigner une « activité qui représente une valeur économique sans correspondre à la production d’un bien matériel ». C’est cette définition, bien que floue, qui prévaut aujourd’hui dans le langage courant [1] . Le terme de « service », en sociologie, a d’abord emprunté au champ économique (les activités tertiaires) et se définit de façon essentiellement négative relativement aux activités industrielles (dites secondaires) et agricoles (dites primaires), productrices de « biens ».

Dans cette définition en creux, il faut entendre toute la difficulté qu’ont eue le service d’une part, et l’organisation du service d’autre part, à devenir objets de recherche à part entière. En effet, les travaux sur les services ont longtemps été marqués par la tradition industrielle de la sociologie du travail (C. David, 2000, p. 7). E.C. Hugues a été l’un des pionniers de la recherche sur le travail de service comme relation – y compris du service de masse. Avec W. F. Whyte, ils introduisent le terme de service relationship, ouvrant ainsi la voie à la construction d’un objet sociologique nouveau. C’est l’École de Chicago et Erwin Goffman (1961), plus particulièrement, qui posent la relation de service comme objet. Progressivement, les concepts apportés par l’École des relations humaines (« interaction », « incertitude », « satisfaction », etc.) ne sont plus réservés aux relations professionnelles mais concernent également la relation de service. Il n’y a pas une sociologie de la relation de service, mais des approches distinctes dans les champs économique, gestionnaire, de la sociologie interactionniste, du travail et des organisations, de la linguistique et de l’ergonomie. L’objet est pluridisciplinaire et, au sein même de la sociologie, il existe une pluralité de manières d’aborder et de transformer cet objet.

Les controverses scientifiques relatives à la définition du terme suivent l’évolution rapide des services. La nature immatérielle comme critère est difficile à manier. En effet, la frontière entre les activités centrées sur des biens, mais incluant une relation, et celles, relationnelles, mettant en jeu des biens de façon importante, est difficile à distinguer. Lorsque l’on sert un repas, comme lorsque l’on soigne une personne âgée, deux éléments composent la prestation : la prestation (un repas, un soin) d’une part, et la manière dont elle est livrée, c’est-à-dire la nature et la qualité de l’interaction avec le destinataire du service, d’autre part. La prestation répond à des critères d’utilité classiques, tandis que l’élément second relève davantage du sens donné par les sujets à l’interaction. Dans ce débat, nous identifions un « plus petit dénominateur commun » permettant de définir le service d’un point de vue sociologique, au-delà de la question du matériel et de l’immatériel. Le service en tant que travail est l’activité qui se déploie en présence d’un client ou d’un usager. Il est produit dans une relation. Le client ou l’usager du service peut même être l’objet de la transformation opérée par le travail (comme dans le cas de la médecine par exemple). Dans la question qui nous occupe ici, le terme « service » sera employé au sens de « travail effectué pour des individus et en relation directe avec eux », conformément à la définition historique donnée par E.C. Hugues et W. F. Whyte.

Cependant, cette définition cadre le regard sur l’interaction, au risque d’oublier les autres acteurs du service. Certaines personnes ne sont pas en contact avec les clients et usagers mais travaillent dans des organisations de service. Il faut alors distinguer les « agents prestataires » des « organisations prestataires » (J. Gadrey, 2000). Un directeur d’hôpital, un comptable, un DRH, un responsable de la maintenance, un formateur ou un qualiticien, sont autant de personnes qui participent à la production du service sans être impliqués personnellement dans la relation avec le client ou l’usager, contrairement aux « premières lignes » : les commis de salle et de bar, des chefs de rang et maîtres d’hôtel et, dans une moindre mesure, des directeurs de restaurant dans le cas de la restauration. Dans le contexte hospitalier, il s’agit essentiellement du personnel médical (médecins titulaires ou vacataires, internes et externes), du personnel soignant (infirmiers, aides-soignants, etc.) et, dans une moindre mesure, de l’encadrement de ces professions (chefs de service et cadres supérieurs infirmiers).

Dans la production de services massifiés, contrairement à celui de la petite entreprise ou de l’artisanat, le salarié de première ligne – celui qui fait le service – est toujours différent du prescripteur du service – celui qui organise et contrôle sa massification.




La massification

Le phénomène de massification est indissociablement lié à la modernité : production de masse, consommation de masse, mass media, culture de masse, habitat de masse, loisirs de masse, éducation de masse, caractérisent nos sociétés industrielles et postindustrielles. La production de masse a concerné les biens de consommation (automobiles, téléviseurs, frigidaires, etc.) mais s’étend maintenant aux services publics, associatifs et marchands. Fille de la Révolution politique (le projet républicain et démocratique) et de la révolution industrielle, la « masse » n’est ni une foule, ni une classe. H. Arendt (1954) définit justement la société de masse comme une société en rupture avec les précédentes en tant qu’elle intègre des populations plus largement et n’établit plus de différence vitale entre les classes sociales. La masse, pour E. Morin (1999), c’est « un agglomérat d’individus considérés en dehors de leur appartenance professionnelle ou sociale ». Elle naît de l’égalité ou de la suppression des grandes inégalités, qu’elles soient politiques ou économiques.

Dans la production, ce qui fait « masse », c’est la reproduction à l’identique d’un même objet original, ses multiplication et diffusion massives sur un marché. Dans la dynamique de la massification, tout objet est susceptible de devenir un produit standardisé et tout individu un consommateur...
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